
Mutations : on commence par les cadres
 TOUS les postes de A+ et A au choix ! Bientôt la fin de nos choix pour tous ?  (voir sur notre site) 

« Pour s'implanter, le Totalitarisme a besoin 
d'individus isolés et déculturés, déracinés des 

rapports sociaux organiques, atomisés socialement 
et poussés à un égoïsme extrême » H. Arendt
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LA FORCE DES TRAVAILLEURS ? C’EST LA 
GRÈVE !
Avec un budget 2025 aust ritaire et é
d’une violence sociale inou e, le ï
gouvernement le plus ill gitime de é
la 5e r publique impose aux é
travailleurs et  notre peuple  des à «
larmes, de la sueur et du sang  »
pour garantir les profits des grands 
groupes capitalistes qui ferment les 
usines et organisent le ch mage.ô

Si l’Assembl e nationale est clat e é é é
en de multiples groupes 
parlementaires, une majorit  é
parlementaire existe,  g om trie à é é
variable et non assum e, é
opportuniste et institutionnalis e et é
qui, pour le moment, va d j  du é à
Parti Socialiste au Rassemblement 
national en passant par la Macronie 
et la droite.

La suite sur notre site

Contre la liquidation de la France 
ouvrière : LA LUTTE DES 
CLASSES
Plus de 4000 syndicalistes 
CGT se sont rassembl s  é à
Paris le 22 janvier 
dernier,  l’initiative à
notamment de la FNIC 
CGT, pour exiger 
l’interdiction des plans 
antisociaux et de tous 
les licenciements. Ce 
grand rassemblement, 
avec la participation 
d’autres f d rations CGT, é é
est une nouvelle tape é
dans la construction du 
rapport de force.
 
Lire sur notre site

Macron et le PS, main dans la main, imposent un budget 
austéritaire
 Qui aurait pu pr dire ?  : le PS a annonc  « é » é
ne pas voter la censure du gouvernement de 
Fran ois Bayrou apr s l’utilisation par ce ç è
dernier du 49.3, le 3 f vrier, pour faire passer, é
de force et sans d bats, un budget 2025 en tout é
point identique  celui pr sent  par Michel à é é
Barnier en d cembre dernier, rejet  par la é é
population et censur  par les parlementaires.é

La suite sur notre site

Indécente « fronde patronale »
Depuis quelques ann es, la France est é
entr e,  l’instar des autres pays, dans é à
une re dite de  post-v rit  . è « é é »
Concr tement : les mots ne veulent plus è
rien dire et on peut entendre des 
ministres, des patrons, ditorialistes et é
autres  autorit s  intellectuelles « é »
raconter n’importe quoi, au vu et au su de 
tous et de toutes,  l’instar des propos à
sid rants et mensongers d’Elisabeth Borne é
au sujet de la carte vitale.

La suite sur notre site

LE CHIFFRE QUI TUE ...

9 ... C’est le nombre d’ann es pour é
lequel a t  lu un corrompu au é é é
conseil constitutionnel avec la 
complicit  du RN qui a, une nouvelle é
fois, sauver un macroniste de la pire 
esp ce. è

Entretien professionnel 2025
Si vous souhaitez vous y rendre (c’est une faculté) vous devez le préparer (voir sur notre site)        

8 mars

 14H30 PLACE JEAN 

JAUReS a troyes

Pour l’egalite salariale !

Fa tes le î petit quizz

La CGT : syndicat de lutte 

depuis 1895 ! 130eme anniversaire

Contre les régressions imposer par le budget du 
gouvernement Bayrou : la lutte et pas de dialogue 
social
Pour imposer la loi de finances et le 
budget de la S curit  sociale, Bayrou é é
aura recours 4 fois  l’article 49.3 de la à
Constitution, dont 3 fois pour faire 
adopter le PLFSS. Il justifie cette 
cascade de 49.3 par  un devoir «
d’urgence… 

La suite sur notre site

https://10.cgtfinancespubliques.fr/959
https://10.cgtfinancespubliques.fr/956
https://10.cgtfinancespubliques.fr/954
https://10.cgtfinancespubliques.fr/955
https://10.cgtfinancespubliques.fr/957
https://10.cgtfinancespubliques.fr/962
https://www.cgt.fr/quiz-ega-pro
https://10.cgtfinancespubliques.fr/953


Le coin des cadres et techniciens 
avec l’ UGICT-CGT

Ingés, cadres, techs : nos retraites sont dans le viseur du 
gouvernement 

Un nouveau deal merge entre le Medef et le gouvernement. Leur objectif : abaisser  63 ans l’ ge é à â
de d part en retraite, en contrepartie d’un nouvel allongement de la dur e de cotisation exig e.é é é

Allonger la dur e des cotisations, encore ?é
Imaginons une carri re parfaite : vous tes dipl m e bac+5  23 ans, vous trouvez imm diatement un è ê ô é· à é
emploi stable en CDI, et ne connaissez aucune p riode de ch mage m me en fin de carri re (mais, é ô ê è
tout le monde le sait, cela n’existe pas) : vous devriez travailler jusqu’  23 + 43 ans = 66 ans ! Mais à
d’ores et d j , pour percevoir une pension sans d cote ni proratisation, nombre d’entre nous devons é à é
travailler jusqu’  67 ans.à

Et si vous tes dipl m es d’un bac+2, les ann es de pr carit  de d but de carri re plus celles de fin ê ô é· é é é é è
de carri re ne vous permettront pas de liquider avant 66 ans sauf  subir une d cote et une è à é
proratisation qui amputeront d finitivement votre pension. En somme, il faudrait choisir entre le é
montant de sa pension et l’ ge de d part en retraite !â é

Ou … valider les ann es d’ tudes !é é

Les employeurs ne s’y trompent pas : ils ont  gagner au change en demandant toujours plus de à
qualifications aux jeunes dipl m es et en ne souhaitant pas les former eux-m me, car a ne leur ô é· ê ç
co te rien ! Travail, temps, argent : tout repose sur les tudiant es et leur famille. Sauf  la sortie û é · à
d’une poign e de grandes coles (Polytechnique, Normale sup,..), nos ann es d’ tude ne comptent pas é é é é
pour la retraite.

Est-ce que cela veut dire que le d veloppement conomique de la France, dans le respect des é é
enjeux environnementaux, sa r -industrialisation, sa souverainet  en mati re d’intelligence é é è
artificielle (…) ne requi rent pas toujours plus de qualifications ? Y-a-t-il en France trop de è
m decins, trop d’infirmier e s, trop d’enseignant e s ?é · · · ·

Et reconna tre l’usure professionnelle  î
Alors ne demandons pas  notre jeunesse de choisir entre sa qualification et l’ ge de d part en à â é
retraite : prenons en compte les ann es d’ tude ! Et cette demande est d’autant plus l gitime que la é é é
p nibilit  des m tiers d’ing s, cadres et professions interm diaires n’est pas reconnue. Pourtant, le stress, é é é é é
les effets cardio-vasculaires de la charge mentale d cupl e avec le d ploiement du num rique, le burnout é é é é
(…) ne sont pas des affections r versibles qui dispara traient avec la cessation de l’activit  é î é
professionnelle. Elles sont le signe d’une usure professionnelle et impactent notre esp rance de vie, dont é
celle en bonne sant , une fois la retraite liquid e.é é

Pour la reconnaissance de nos qualifications et la prise en compte des ann es d’ tude é é

●     Pour un niveau licence, la validation de 3 ann es d’ tude, plus une 4e en cas de é é
redoublement ;

●     Pour un master 2, deux ann es suppl mentaires valid es, plus une 3e en cas de é é é
redoublement : au total, la possibilit  de valider 7 ann es, selon le principe en cours pour é é
l’attribution des bourses ;

●     L’acquittement d’une cotisation forfaitaire annuelle d’une centaine d’euros pour concr tiser é
l’acquisition de leurs droits, le reste du financement tant  r partir entre les employeurs priv s é à é é
et publics qui exploiteront leurs qualifications.

Ing s, cadres, techs : nous repr sentons plus de la moiti  du salariat : rien ne peut se faire sans é é é
nous et contre notre mobilisation ! En informant nos coll gues, en contactant la CGT pour tre è ê
aid es dans l’organisation d’initiatives collectives, en entamant des n gociations pour le rachat de é· é
nos ann es d’ tudes par l’employeur : nous pouvons faire bouger les lignes.é é  
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Nous reprendrons contact avec vous ou 
cliquez directement sur l image du cadre’

Vingt deux cinéastes palestiniens filment leur 
quotidien à Gaza
Malgr  les bombardements, 22 é
cin astes palestiniens filment leur é
quotidien  Gaza sous l’offensive à
isra lienne d’octobre 2023. Supervis e é é
par Rashid Masharawi, l’anthologie 
From Ground Zero offre un 
t moignage brut, pr s lectionn  aux é é é é
Oscars 2025 dans les cat gories é
Meilleur film international et 
Meilleur documentaire.

La suite sur notre site

La “guerre” de Gaza n’est qu’un 
mensonge, comme le cessez-le-feu, 

d’ailleurs.

La visite du Premier ministre 
isra lien Benjamin Netanyahu  é à
la Maison Blanche cette semaine 
a fait tomber les masques sur 16 
mois de manipulation des 
dirigeants occidentaux et de 
l’ensemble des m dias de é
l’establishment occidental.

Le pr sident des tats-Unis é É
Donald Trump a finalement 
renonc  au vernis washingtonien é
sur la destruction g nocidaire de é
Gaza par Isra l.ë

Il s’est toujours agi, nous a-t-il 
dit, d’un massacre made in USA. 
Selon ses propres termes, 
Washington va maintenant 
“prendre le contr le” de Gaza et ô
tre celui qui va s’occuper de sa ê
valorisation.

Le but de ce massacre a toujours 
t  le nettoyage ethnique.é é

La suite sur notre site

Pourquoi ?  …
parce qu  la CGT on vous ’à
consid re comme des acteurs et è
non comme des consommateurs. 
Un doute ? Contactez-nous ! 

 L’Europe entre dans son siècle 
d’humiliation

Malheureusement, tout s’est 
pass  comme pr vu : apr s la é é è
r union de Macron  Paris, M. é à
Rutte de l’OTAN a fi rement è
annonc  que l’Europe tait  é é «
pr te et d sireuse de s’engager ê é
 pour fournir des garanties de »
s curit   l’Ukraine.é é à

Cela qu’ils veulent dire, c’est 
que l’Europe paiera avec 
enthousiasme la facture de 
n’importe quel arrangement 
d cid  au-dessus de leurs t tes é é ê
; elle se porte ainsi volontaire 
pour financer sans limite un 
accord qu’ils n’ont 
explicitement pas t  autoris s é é é
 n gocier.à é

La suite sur notre site

https://10.cgtfinancespubliques.fr/961
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De la brutalité de l’impérialisme

Si Donald Trump nous avait 
habitu s  ses outrances, son d but é à é
de 2e mandat parvient  sid rer à é
encore ceux qui voient ses 
d clarations, notamment de é
politique trang re, comme des  é è «
d lires .é »

Apr s ses propos sur le Groenland, è
le Canada, le Mexique, le canal de 
Panama, l’Afrique du Sud, la Chine 
ou m me l’Europe, le pr sident ê é
fra chement r lu s’en prend  la î éé à
bande de Gaza et  ses habitants à
de fa on extr mement brutale.ç ê

La suite sur notre site

Le Mali dénonce l'utilisation de 
l'aide financière étrangère comme 

"instrument de déstabilisation"

La diplomatie malienne pointe dans 
un communiqu  le danger des fonds é
d tourn s au profit du "financement é é
des r seaux terroristes" devenant é
alors un "moyen de violation de la 
souverainet  de nos tats".é É
Cette publication fait suite  à
l'annonce de l’annulation d’une 
suppos e subvention de 14 millions é
de dollars pour soutenir la coh sion é
sociale au Mali. Une information du 
D partement de l’efficacit  é é
gouvernementale des tats-Unis É
(DOGE) qui a t  accueillie "avec é é
surprise" par Bamako.
 en croire le communiqu , le Mali À é

ignorait l'existence d'une telle aide 
dont le b n ficiaire semble rester é é
inconnu.
Le minist re des Affaires trang res è é è
invite Washington  "engager des à
poursuites judiciaires" contre les 
responsables de ce d tournement é
"pour financer le terrorisme 
international".
Depuis deux ans, Bamako a refus  é
de signer l’accord quinquennal de 
subvention d’objectif de 
d veloppement avec les tats-Unis é É
sur le financement des projets de 
USAID, rappelle la diplomatie du 
pays africain.
Par ailleurs, Bamako dit se 
reconnaitre dans l'effort de la 
nouvelle administration am ricaine é
"visant  assainir et  humaniser" à à
leur aide. Il salue les actions 
contre son "utilisation subversive et 
non conforme aux besoins essentiels 
des b n ficiaires".é é

 S’agit-il d’une aide étrangère ou 
d’une action secrète?

La d cision de l’administration é
Trump de r duire les d penses é é
des agences gouvernementales 
qui sont ostensiblement 
engag es dans des activit s é é
caritatives, ducatives et autres é
activit s de construction é
nationale  l’ tranger et aux à é
tats-Unis a suscit  une vive É é
controverse. 

Ces d penses, qui s’ l vent  é é è à
des dizaines de milliards de 
dollars, ont contribu   produire é à
des d ficits budg taires qui ont é é
explos  au XXIe si cle, en é è
grande partie en raison de 
l’essor des activit s  l’ tranger é à é
qui s’est produit apr s le è
traumatisme du 11 septembre, 
lorsque les supr macistes juifs é
ont d cid  que les tats-Unis é é É
devaient servir de gendarme 
d’Isra l au Moyen-Orient pour ë
permettre l’expansion de l’ tat É
juif sous le couvert de le 
rendre s r . « û »

Alors que les tats-Unis fr lent É ô
d sormais la faillite en raison é
de leurs dettes insoutenables, la 
deuxi me incarnation de è
l’administration Trump s’est 
concentr e sur la r duction des é é
budgets dans les domaines 
qu’elle consid re comme occup s è é
par l’ennemi, ce qui signifie 
souvent  r veill s  ou « é é »
institutionnellement alli s aux é
d mocrates. é

Les programmes sociaux ainsi 
que les d penses hypertrophi es é é
du minist re de la d fense ont è é
t  consid r s comme des cibles é é é é
ad quates. Ainsi, d s la é è
premi re semaine de f vrier, la è é
Maison-Blanche s’est attaqu e  é à
un certain nombre d’agences 
gouvernementales, r clamant é
notamment des coupes sombres 
dans les d penses du Pentagone é
et l’ limination compl te du é è
minist re de l’ ducation.è é

La suite sur notre site

La France et la gauche en PLS

Face  la situation actuelle en à
France, la gauche se trouve en 
situation de PLS (PLS : position 
lat rale de s curit ….).  la veille é é é À
de la commission mixte paritaire 
(CMP) sur le projet de budget de 
l’ tat du gouvernement Bayrou, le É
d put  LIOT et rapporteur du budget é é
 l’Assembl e nationale, Charles de à é
Courson, tire la sonnette d’alarme.

 ses yeux, les hypoth ses de À è
croissance, d’inflation et de recettes 
fiscales prises par le gouvernement 
sont trop favorables pour limiter le 
d ficit  5,4 % du PIB. Il pr dit donc é à é
un d ficit plus important. Il y a é
donc un mensonge du gouvernement 
Macron-Barnier. 

La suite sur notre site

https://10.cgtfinancespubliques.fr/958
https://10.cgtfinancespubliques.fr/964
https://10.cgtfinancespubliques.fr/963

